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Déc
fe

s
 dans les hôpitaux. 

Décès à domicile. 

TOTAL. 

Augmentation. 
Admis dans les hôpitaux. 

Sorti» guéiis. 

22 

48 

• 3 

63 

i3i 

ARRESTATION DE LA DUCHESSE DE BERRI. 

le Moniteur de ce jour contient les détails suivans sur 

l'arrestation de la duchesse de Berri : 

« Dans le récit que nous avons publié des tentatives 

de désordre qui ont échoué le 3o à Marseille, nous avons 

,nnnncé au'uti bâtiment , dont les Factieux attendaient annonce qu 

l'apparition en vue de cette ville , n avait point paru. 

» Il est très vrai qu'un bateau à vapeur, le Carlo Al-

berto avait dû partir le 24 ou le 25 de Livouriic , por-

tant à' bord quatorze personnes qu'on disait appartenir 

à la suite de M
,ne

 la duchesse de Berri. On assurait 

qu'elle était à bord elle-même sous un nom supposé. 

» La destination apparente de ce bâtiment était Bar-

celonne. N'ayant point paru devant Marseille, au mo 

ment où il était annoncé, on doit présumer que la subs-

titution du drapeau tricolore au drapeau blanc, sur le 

clocher, d'où le signal était sans doute donné, ayant été 

aperçue de loin par ce bâtiment, il s'était tenu au large. 

» Quoi qu'il en soit do. cette explication , les mesures 

étaient prises pour préserver les côtes d'un débarque-

ment clandestin , et pour s'assurer de tout navire sus-
pect dans ces parages. 

» C'est par suite de ces mesures que le Carlo Alberto 
est tombé au pouvoir de l'autorité. 

» On Fût averti que le 3 mai, à une heure de relevée, 

un bateau à vapeur avait mouillé dans l'île Verte, à la 

Ciotat, pour s'y ravitailler de vivres et de charbon de 

terre, et pour Faire Faire quelques réparations à sa chau 

dière. Comme des instructions étaient parvenues dès 

le 3o, à Marseille et à Toulon, pour tou^ les cas éven-

tuels, surtout pour celui d'une tentative de débarque-

ment de la duchesse, un bâtiment de l'Etat , le Sphynx, 

Fut immédiatement dirigé sur l'île Verte , où il s'assura 

vers la nuit du bâtiment génois qui y était mouillé. 

» D'après la déclaration du capitaine de cette embar-

cation, elle serait partie de Livourne le 27, avec la desti-

nation de Barce'onne, et aurait relâché à Roses en Espa-

gne, pour y débarquer sept de ses passagers, sur quatorze 

qu'elle portait à son départ : sept étaient restés à bord, 

et parmi eux se trouvait une Femme. Deux hommes 

avaient débarqué clandestinement à la Ciotat, dans la 

journée du 3. En effet, on s'est emparé à travers champs 

de la personne de M. de Kergorlay, l'un de ces deux dé-
barqués. 

» Le capitaine du Sphynx se rendit à bord du Carlo-

Alberto, où il parla à trois passagers; le plus âgé avait 

5o ans, un autre 28 environ. Une dame qui en paraissait 

35 resta couverte d'une coiffe de nuit, et le cou enveloppé 

à un boa , sans laisser apercevoir de cheveux. Du reste, 

cette dame était l'objet des plus grands égafds, de la part 

des autres passagers. Le bateau était couvert à l'intérieur 

des armoiries de la branche aînée des Bourbons. L'appar-

tement de cette dame était meublé avec luxe. Tout a fait 

présumer que c'était réellement la duchesse de Berri. 

Son indentité sera bientôt constatée par suite de l'exécu-

tion des ordres du gouvernement, qui fixera prompte-

ttient l'opinion publique à cet égard ; car, loin de faire 

Un secret de quoi que ce soit dans cette affaire, ainsi que 

le supposent quelques journaux, il est persuadé cpie la 

publicité , la vérité , sont en tout temps ses armes les 
plus fortes. 

» Le duc d'Almazan et M. de Bourmont fils étaient 
aussi au nombre des autres passagers. 

»l* bateau Fut amené à la remorque par le Sphynx, 

raiattc de Toulon, où ils mouillèrent ensemble, le 4, à 
t 'ois heures du matin. 
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départ du Sphynx et du Nageur , qui devaient accom-

pagner le Carlo Alberto. Toutefois, ils partirentdans la 

journée du 4- Les autorités d'Ajaccio avaient reçu des 
instructions en conséquence. 

» Tel est le dénoùment de cette échauffourée. La jus-

tice est saisie. L'issue de la tentative du 3o , bientôt ton-

nueàAvignon, et sur d'autres points . a consterné les 

partisans de la branche déchue. Marseille et Toulon se 

sont énergiquement prononcées, l e i
cr

 mai a été signalé 

à Marseille par une revuebrillante dans laquelle la garde 

nationale a Fraternisé , de la manière la plus cordiale , 

avec la troupe de ligne. Les premiers rapports que le 

gouvernement recevra d'Ajaccio lèveront toute équi-

voque sur la qualité des passagers, et apprendront l'exé-

cution des ordres du gouvernement, qui avait pris toutes 

ses mesures, et qui a été activement secondé , ou le voit, 

par la population , par les autorités , par la garde na-

tionale , et par les troupes. C'est une dure leçon pour un 

parti dont l'arrogance n'est heureusement égalée que 
par son impuissance. » 

JUSTICE CIVILS, 

TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE. (3°chamb.) 

( Présidence de M. Portalis. ) 

Audience du 3 mai. 

M. LE COLONEL DENISET , CONThE M. LE GENERAL , M. LE 

COMTE ET M. LE VICOMTE D'AULINCOUKT. 

Le général baron d'Arlincourt, propriétaire de divers 

immeubles dans les départemens de la Seine, de la 

Somme, de la Gironde, et dans la Provence, se livra à 

des spéculations de commerce et d'industrie. Il s'associa 

avec le sieur Fournier pour l'exploitation d'une charge 

d'agent de change à Paris, et fit établir des usines >ur 

ses propriétés. Ces opérations ne furent pas toujours 

heureuses; des affaires de bourse non soldées par ses 

e'iens le Forcèrent à recourir à des emprunts; dès 1828 

son associé Fournier lui fit quelques avances; le vicomte 

d'Arlincourt , son frère, lui prêta près de 600,000 fr., et 

il emprunta a des époques successives , de son autre 

Frère Prévost d'Arlincourt , une somme de 43a, 000 Fr. 

Le colon, 1 Deniset avait épousé M,'
1
* Cholet, fille du 

pair de France de ce nom , et sœur de la vicomtesse 

d'Arlincourt. Ces liens de famille avaient amené des re-

lations avec le général d'Arlincourt. Celui-ci eut recours 

au colonel Deniset pour de nouveaux besoins; le 5 avril 

1829 , il lui emprunta 5oo ducats de rente. Le colonel, 

étranger aux affaires, s'était imaginé qu'on pouvait à 

volonté créer un fait de charge donnant un privilège sur 

le cautionnement ; il prêta la somme demandée, sous la 

condition d'un remboursement dans deux mois, et d'une 

constitution de privilège. A l'échéance des deux mois , 

une prorogatiou de délai fut demandée et accordée. Ce-

pendant les affaires du général étaient peu rassurantes; ' 

le 29 juin 182g, il avait cédé à ses deux frères , moyen-

nant 55o,ooo fr. , sa part dans la charge d'agent de 

change. Le \'
T
 juillet suivant , un pacte de famille entre 

lui et «es frères régla sa position , et il fut convenu que 

les immeubles seraient vendus pour rembourser les 

créances inscrites et celle de Prévost d'Arlincourt, et 

que les bénéfices de la société avec le sieur Fournier ser-

viraient au paiement des arrérages dus aux deux frères. 

Cet acte n'ttiit qu'une garantie nouvelle donnée à ceux-

ci ; on stipula une clause de rétrocession en faveur du 
général , au moyen de sa libération. 

Le 16 octobre , le colonel Deniset apprend le mauvais 

état des affaires du général ; M
me

 Deniset écrit à son 

beau-fière le vicomte ; elle est inquiète : de son côté, le 

colonel écrit à son débiteur; il lui demande le rembour-

sement. « Et cependant, ajoutc-t-il , si votre embarras 

n'est que momentané, s'il ne s'agit que de désintéresser 

1111 créancier trop rigoureux, j'ai à votre disposition 3oo 

ducats de rente, que je vous prêterai sans intérêts et sur 

votre garantie d'honneur. » Le général répond à cette 

lettre, et se plaint de ce que le colonel ajoute foi aux 

faux bruits répandus sur son compte ; il traite ces bruits 

de ragots de femme, et dit que les 5oo ducats seront 

remboursés le 4 décembre 1819. Le vicomte d'Arlin-

court écrit aussi à M
me

 Deniset ; il dit que ces bruits sont 

absurdes, ridicules; que le général fait construire une 

usine magnifique : il ajoute qu'il connaît parfaitement les 

affaires de son frère , et qu'il n'hésiterait pas à se rendre 

garant pour lui. Cependant le remboursement ne se fit 

pasau4 décembre; ce même jour le général fut condam-

né à payer i5o,ooo fr. à un créancier; il demanda un 

nouveau délai au colonel. Des prorogations successives 

furent encore accordées , et toujours sur des protesta-
lions du général et du vicomte. 

Le 28 mars i83o , le général, vivement poursuivi par 

un sieur Lambert, qui le menaçait d'une prise de corps, 

se souvint de l'offre que lui avait faite le colonel Deni-

set , de 3oo ducats de rente ; il lui propose de les lui 

prêter moyennant la garantie , pour les deux sommes , 

de l'un de ses frères. M. Prévost d'Arlincourt propose 

une subrogation à l'inscription de 432,ooo fr. qu'il avait 

lui-même sur une usine dite le Laminoir de la Côte. Un 

acte sous seing privé est rédigé en ce sens , le 24 mai 

i83o , avec promesse de le réaliser devant notaire , à 
première réquisition. 

Ce nouvel emprunt ne pouvait pas relever les affaires 

du général ; elles devenaient tous les jours plus embar-

rassées ; les deux autres frères d'Arlincourt sentirent la 

nécessité de faire une liquidation générale. Des actes 

commerciaux avaient été Faits ; des créanciers pouvaient 

provoquer la mise en Faillite; il fallait prévenir ce dan-

ger. Les deux frères résolurent de prendre tous les bieus 

en se chargeant de payer les dettes. Les 16 et 18 octo-

bre i83o , ces ventes eurent lieu. La ferme et le lami-

noir de la Côte furent cédés aux deux frères , moyen-

nant 86,800 fr. ; ils en avaient coûté a5o,ooo. Il fut dit 

dans l'acte que 30,072 fr. 65 c. étaient remis au général, 

et que le restant du prix était destiné anx créanciers ins-

crits. Une contre-lcttie déclara que ces biens ne seraient 

retenus par les deux frères que jusqu'à l'entier acquitte-
ment des dettes du général. 

Le colonel Deniset fut averti de l'existence de ces ac-

tes par le général lui-même , qui lui dit que ses frères 

s'étaient engagés à le payer ; le colonel demanda alors 

son remboursement au vicomte; des bruits de guerre 

existaient à cette époque. Le colonel Deniset , prêt à 

partir avec son régiment, écrivit le 3 mars au vicomte 

pour se plaindre de la fausse confiance dans laquelle on 

l'avait constamment tenu. Nous nous faisons un plaisir 

de reproduire un fragment de cette lettre , qui fait hon-
neur aux sentimens du colonel : 

«.... En me dévouant sans doute, pour la dernière fois, à la 
cause de la France, prêt à quitter sou sol pour la préserver 
d'invasion, de pillage, des horreurs de la guerre, et d'ahVr 
défendre au loin jusqu'à la propriéié de ceux qui vont , peut-
être, l'aire des \ceux contre le succès de nos armes, contre nos 
libertés, notre nationalité , je dois aux affectious qui remplis-
sent mou cœur, de me hâter de régler tous mes intérêts , afin 
que si le destin des combats me prive de revoir ceux que j'ai-
me, ils puissent du moins recueillir paisiblement et sans dé-
bals de justice un avoir qui tout faible qu'il est, leur laisserait 
de quoi sulfire aux besoins d'une modeste existence , sans 
avoir à fatiguer la compassion de personne. » 

M. Prévost d'Arlincourt propose alors un arrange-

ment avec le colonel Deniset , une subrogation devant 

notaire ; mais rien ne peut se Faire sans l'intervention 

du vicomte co-acquéreur du laminoir de la Côte, et ce-

lui-ci écrit au colonel Deniset que sa lettre lui a Fait 

connaître les actes Faits avec son FrèrePrévost jusqu'alors 

à lui inconnus, et qu'il n'entend payer que les charges 

authentiques de l'usine; cette réponse devait indisposer 

le colonel, porteur d'un soas-seing privé ; il assigna les 

trois frères d'Arlincourt en paiement des 66, 176 fr. 
montant de sa créance. 

Après cet exposé des faits que nous avons empruntés 

à la plaidoirie de M" Delangle, cet avocat discute les di-

vers points de la cause; il rappelle d'ahoid l'engage-

ment de M. Prévost d'Arlincourt de subroger le colonel 

Deniset dans son hypothèque de 432, 000 Fr., et raison-

nant dans l'hypothèse où l'acte de vente du laminoir de 

la Côte serait sérieux, il dit que c'est à tort que 3o,ooo F. 

auraient été payés au général par les deux Frères, acqué-

reurs alors; qu'il y avait des créanciers hypothécaires • 

que c'est à tort encore qu'on énonce 25,ooo Fr. comme 

ayant été payés sur le p:ix au sieur Marchand, puisque 

ce créancier avait été désiutéressi antérieurement, à 

l'aide de la vente d'un autre domaine; qu'ainsi les 

86,000 Fr. portés au contrat devaient être attribués à 

Prévost d'Arlincourt, premier créancier inscrit ai rès 

ceux déjà payés, et couséquemment au colonel , subrogé 

jusqu'à concurrence de 66,176 Fr.; mais invoquant les 

interrogatoires subis par les parties , M" Delangle, 

établit que le prix énoncé au contrat n'est pas sérieux • 

M. Prévost d'Arlincourt , que l'avocat dit être l'homme 

d'affaires de la Famille , a déclaré en effet qu'il a pris 

avec le vicomte l'engagement de- payer 241,800 fr. de 

dettes sur le laminoir de la Côte , et qu'aucune somme 

n 'a été remise au général; à la vérité, le vicomte se met-

tant tout-à-fait en contradiction avec son frère aîné a 



déclaré que le prix énoncé était Je véritable prix , mais . 

la connaissance de ce qu'avait coûté cette propriété , et 

le revenu de 60,000 fr. qu'on lui a toujours attribué , • 

suffisaient pour prouver que c'est la déclaration de M. i 

Prévost qui contient vérité. Si donc le prix est de 

a4t,ooo fr., il présente de quoi payer le colonel Deniset. 

M* Delangle soutient ensuite que les trois frères d'Ar-

lincourt doivent être considérés comme co-débitcurs de 

la créance du colonel ; il rappelle les nombreuses lettres 

écrites par le vicomte, et les délais obtenus sur ses pro-

testations. Enfin l'avocat dit qu'au besoin il pourrait de-

mander la nullité de la vente, soit à raison de la vilité 

du prix, s Vit à raison delà contre-lettre qui constate que 

ce n'est qu'un nantissement que les deux frères ont voulu 

constituer à leur profit. 
La cause a été remise à huitaine pour les plaidoiries 

de M* Dupin jeune pour M. Prévost d'Arlincourt, et de 

Me Barroche dans l'intérêt du vicomte. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

( 690 ) 

Plusieurs témoins ont été entendus, et l'adultère de la 

femme D... et du berger a été démontré jusqu'à la der-

nière évidence par Me Poulie, avocat du mari. 

L'auditoire a éprouvé un sentiment pénible en appre-

nant que l'épouse était âgée de 44 aris < et 1UC ' e mar > 
qu'elle avait si cruellement outragé avait toujours eu la 

plus aveugle confiance dans sa vertu. 

M. Tollon, avocat du Roi, tout en déplorant le sort 

du prévenu, conclut contre lui à six jours d'emprison- ' 

ncment. 

Après la réplique de Me Poulie et quelques momens 

de délibération, le Tribunal a rendu le jugement sui-

vant : 

Attendu que de l'instruction et de l'aveu même du prévenu, 
il résulte que le 27 îrwrs dernier, et dans le territoire de Flayo-
le, il aurait -volontairement tiré un coup de fusil , et atteint, de 
ce coup de fusil chargé à plomb, Thérèse L... , sa femme , et 
Jean-Baptiste S..., berger; 
§j»Mais attendu épie le préjudice causé n'excède pas 25 fr. , et 
que les circonstances sont on ne peut plus atténuantes , puis-
que la femme D... était en adultère flagrant avec S... ; 

Le Tribunal condamne le prévenu à un franc d'amende et 
aux frais. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE DR A GUIGNA N. 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. PERRACHE. — Audience du i5 avril. 

Le mari , safemme et le berger. — Adultère. — Coup de 
fusil. — Blessures bizarres. 

Il est peu de causes qui aient présenté des détails plus 

singuliers , et qui aient autant piqué la curiosité du pu-

blic, que celle dont on va lire le récit. 

Le sieur Louis D... , propriétaire, âgé de 5i ans, ha-

bite un hameau dépendant de la commune de Fiayole , 

arrondissement de Draguignan. Dans la journée du 27 

mars , et vers les deux heures après-midi , il alla se pro-

mener dans les champs. Il portait son fusil avec lui. Son 

projet était de parcourir un bois de chênes verts , atte-

nant à sa propriété , pour y chasser aux lapins. 

Après une course d'une heure environ , il voit sur le 

penchant d'une colline , et à côté de quelques chênes 

verts assez touffus, la dame D... son épouse causant avec 

Le berger de la ferme. Le mari ne fut pas étonné de voir 

sa femme avec le bei ger , parce qu'à diverses reprises 

plie lui avait dit qu'elle voulait le surveiller, afin qu'il ne 

causât aucun dommage avec son troupeau. « D'ailleurs, 

avait-elle ajouté , la certitude de voir les maîtres de la 

ferme au moment où le berger s'y attend le moins , met 

ce dernier dans la nécessité et dans l'obligation de don-

ner tous ses soins au troupeau... * 

Le sieur D... croyait donc qu'eu bonne mère de fa-

mille, qu'en ménagère active et diligente, sa femme 

s'occupait de l'intérêt de la maison. C'est dans cette idée 

qu'il s'approchait du lieu où il avait aperçu sa femme 

et le berger. 
Mais quelle est sa surprise, quelle est son indignation, 

sa rage même, lorsqu'à trente pas de distauce environ , il 

entend pousser des son. >itsi... Il s'ai vèt",* regarde avec 

attention autour de lui , et aperçoit la dame et le berger 

dans une situation tellement flagrante, qu'il obtient la 

cruelle et désolante certitude de la conduite coupable 

de sa femme, Prendre son fusil, le diriger sur le couple 

adultère, et lâcher la détente de l'arme , c'est ce qui fut 

fait avec la rapidité de l'éclair. 

Des cris affreux se font entendre .. Le fusil était char-

gé avec du gros plorab. Quatorze grains atteignirent la 

jambe droite du berger , et la jambe gauche de la dame 

fut couvene de plus de trente grains. L'un et l'autre 

veulent se relever; mais ils sont couverts de sang; ils 

s'écrient qu'ils ont été assassinés. 

Le mari,YQyant sa femme uageaut dans son sang, veut 

prendre la tinte, Les voisins, attirés par les cris au se-
cours 1 au secours ! à l'assassin ! à l'assassin ! s'empa-

rent du fusil du sieur D..., et malgré les explications 

qu'il voulait donner, et qu'on refuse d'entendre , on le 

conduit dans les prisons de Draguignan, en l'accablant 

d'injures et en lui reprochant d'être l'assassin de sa 

femme. 
Mais, tandis que le malheureux mari était jeté comme 

un criminel dans la maison d'arrêt de Draguignan, le 

maire de Fiayole se rend sur les lieux, accompagné d'un 

médecin et de la force armée. On constate les bïe.'sures, 

et l'un reconnaît avec surprise , après une exacte et mi 

nutiause vérification, que la robe de la dame et ses vêk-

mens n'ont pas été atteints par le plomb. C'est sur le 

genou et la cuisse gauche nue que le coup a été reçu ; 

c'est quand elle était couchée et étendue par teire que ie 

coup a été lancé. D'un autre côté, c'est sur le genou et 

la cuisse droite que le» berger a reçu le plomb; mais le 

coup a été amorti par les vêtemens. 

La dame et le berger, qui se plaignaient de l'assassinat 

dont ils prétendaient être victimes, ne voulaient pas ce-

pendant laisser visiter leurs blessures : ils avaient pour 

cela des raisons que l'on a déjà devinées. 

La situation des blessures, l'impossibilité de leur part 

de pouvoir expliquer comment le même coup de l'arme 

à feu avait pu atteindre l'un sur la jambe gauche, l'autre 

sur la jambe droite, et dans la même direction, l'un sur 

les vêtemens , l'autre sur la jambe et sur la cuisse , dans 

un état de nudité, l'embarras de la dame, ses contra-

dictions avec elle-même, donnèrent à la justice la con-

viction profonde de l'adultère; c'est en flagrant délit 

qu'elle avait été surprise et punie. 

On commença alors à avoir pitié du trop infortuné 

mari. Les gens de l'art déclarèrent que les blessures oc-

casionées par le coup de fusil n'avaient produit qu'une 

incapacité de travail de 19 jours, et le sieur D... fut ren-

vové devant le Tribunal correctionnel de Draguignan. 

Une foule nombreuse, attirée par le scandale et par 

les circonstances bizaries de cette affaire, assistait à l'au-

dience. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE MOULINS 

(Allier). 

{Correspondance particulière.) 

Enfant à peine âgé de i5 ans , déjà condamné quatre 
Jois à l'emprisonnement pourvoi-

Jacques Thomas n'avait pas encore atteint sa quator-

zième année qu'il fit partie d'une bande organisée de 

petits malfaiteurs qui , à la nuit tombante , enlevait les 

clés des portes de caves, et différens objets qui servaient 

d'étal aux marchands de cette ville. Pris en flagrant dé-

lit avec plusieurs de ses complices, ils furent traduits 

devant le Tribunal correctionnel. Thomas fut condam-

né à huit jours de prison , par jugement du 28 janvier 

I 83 I. 

A peine sorti de prison , il s'introduisit furtivement 

dans diverses maisons, et y commit nombre de vols d'ar-

gent; loruqu'il était surpris, il avait toujours une excuse 

à présenter : il alléguait qu'il venait offrir à vendre soit 

des canaris, soit toute autre espèce d'oiseaux, soit enfiu 

des lapins, en telle sorte qu'il se tirait souvent d'affaire; 

cependant , surpris dans un pensionnat de jeunes de-

moiselles , où il venait de commettre un vol d'une ving-

taine île francs , il a été condamné pour ce dernier fait , 

et pour plusieurs autres vols, à six mois de prison. 

Rendu à la liberté après cette détention, il pénétra de 

nouveau dans trois maisons différentes : il vola dans la 

première 10 fr. au préjudice de deux domestiques; dans 

la deuxième, la domestique se trouvant à la porte, il 

demanda où était la jeune demoiselle delà maison, al-

léguant qu'elle lui avait promis des perles pour faire des 

bagues; la domestique lui indiqua l'appartement où elle 

était, et voulut l'y accompagner , mais il dit qu'il irait 

bien seul. A sa sortie, la domestique lui demanda s'il 

avait parlé à cette demoiselle , il répondit affirmative-

ment et se retira. La maîtresse de la maison, qui était 

absente, étant rentrée, s'aperçut qu'on lui avait volé 

4o fr. dans son armoire , après laquelle elle avait laissé 

la elé; la domestique remarqua aussi qu'il lui avait été 

volé 75 cent, dans la poche d'un tablier placé dans sa 

chambre; enfin dans la troisième, chez le vicaire de 

Saint-Pierre, il déroba une bourse contenant 10 à 12 fr. 

Instruit que la police était à sa recherche , il prit la fuite 

et alla se réfugier en la ville de Ganuat, où, à l'aide 

des mêmes stratagèmes , il commit de nouveaux vols. 

Arrêté et traduit devant le Tribunal correctionnel de 

cette ville, jl y a été condamné à un au de prison. Ra-

mené à Moulins pour les trois précédera vols, il a encore 

été condamné à deux ans de prison. 

La conduite de ce jeune enfant à l'audience a été des 

plus scandaleuses , il ne cessait de rire; à chaque de-

mande que lui faisait M. le président , il répondait avec 

arrogance que n'ayant rien pour vivre, et abandonné de 

sa famille, il fallait bien qu'il se mît voleur. 
11 est déplorable qu'on ne puisse faire renfermer cet 

enfant dans une maison de correction , au moins jusqu'à 

sa majorité , parce que, confondu avec des condamnés 

pour délit , et même pour crime , il est à craindre q t 'il 

ne persévère dans le fatal penchant qu'il a conçu pour le 

vol. 

On lui demande ou il a obtenu son diplôme. « Mo
tl 

diplôme ! je le tiens d'un respectable ecclésiastique , au-

trefois en faveur près de Napoléon. Au reste , j'ai du 

talent ; on n'a pas besoin de diplôme pour être utile à ses 

concitoyens. » Et passant à des faits précis , Latennière 

soutient qu'il a un remède infaillible contre le choléra 

et ne craint pas d'avancer que ses services ont déjà été 

agréés par les autorités de cette vi le. 
Ce remède est bien simple : c'est de l'eau dans laquelle 

on met un blanc d'eeuf , du sucre, de l'eau de menthe 

et un peu d'alun de roci e. Il nous semble avoir au moins 

le mérite d'être inoffensif. 

Il en est de même de celui contre le mal de gorge, 

Nous copions : « Vous feré bouir des bonrjeon de ronce 

» dans laux vous i métré du miellé rosar la valeur dune 

» cuiéréc et vous atripoteré la bouche est la gorge 3 fois 

» le jours. » 

Le tout était à prendre , ainsi que deux onces de via 

escorbutife chez un formasien de cette ville, appelé eu 

témoignage. 

A une demoiselle attaquée d'une asthénie acrunoniale 
il ordonne du sympithum inajus , de la pathunic acutuine 
an poudre , e! du sulfate de quinis , à prendre chez le 

même formasien. 
Enfin , et ceci est plus fort , il va chez un secondyo;--

masien , et demande pour 8 francs de pilules de diffé-

rens numéros , qui sont : « N° 1 , pour faire guérir les 

» emplâtres ( ceux peut-être du sujet de 78 ans ) ; n» 2 

» pour souffler dans le née ; n°3, pour prendre à la 

» suite d'une médecine qui était en poudre et qu'il a fait 

» prendre à un malade d'après l'avoir frôler avec des 
» hortis et l'avoir eneizelé en deux endroits au rein et 

» rapé les cuise avec un rasoir pour appliquer des J'eit 
» de beite avec de la pommade pispastique. » 

Latennièrc ayant avoué, dans le cours des débats , sa 

comparution successive devant le Tribunal deBlois et 

la Cour d'Orléans, le Tribunal, sur la demande du mi-

nistère public, a prononcé la remise à quinzaine , a in 

que l'on pût vérifier si le prévenu est ou non en état de 

récidive , ou , autrement , si , en supposant une condam-

nation , on peut à l'amende joindre une peine d'empri-

sonnement contre lui , conformément à l'article 36 de !<t 

loi du 19 ventôse an XL 

En parcourant les citaiions qui précèdent, nos lecteurs 

ne croiront pas sans doute que nous ayons pris plaisir à 

transcrire ces misérables produits d'une basse et crasse 

ignorance. Mais il est certain que Latennière a vu de 

nombreux malades, et en livrant à la publicité les faits 

qui le concernent , nous désirons mettre les habitans des 

campagnes, et même plus d'un habitant de nos villes, 

en garde contre les charlatans qui chaque jour compro-

mettent ou leur bourse ou leur existence. Combien de 

personnes ont encore recou s aux remèdes, aux recettes 
de curés et de bonnes femmes ? Dans combien de lieux 

s'adresse-t-on à des renoueurs, à des rebouteurs de mem-

bres et autres empiriques de même force ? En s'acquit-

lant de leurs respectables fonctions, les sœurs de charité 

n'oublient-elles jamais elles-mêmes que dans la distribu-

tion des médicamens , la bienfaisance doit s'allier à des 
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connaissances positives ? Sur tous ces points, nous dési-

rons vivement que la justice se montre sévère à réprimer 

des abus trop long-temps négligés sous l'ancienne admi-

ni tration, et que, dès ce jour, l'exemple des poursuites 

dirigées contre Latennièrc serve d'avertissement aux 

médecins de contrebande de nos contrées. 

Nous voudrions même que la lecture de cet article pût 

enlever quelques sujets à notre savant, quoique nous 

rayons entendu souhaiter à l' organe du ministère public 

le bonheur d'être un jflur traité par ses mains, et se van-

ter à plus d'une reprise de tenir facilement barre à toui 

les docteurs de la ville d'Angers. 

TRIBUNAUX ETRANGERS. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'ANGERS. 

(Correspondance particulière. ) 

Exercice de la médecine sans diplôme. — Choléra. 

Charlatan de profession, charlatan de père en fils 

comme il le dit lui-même , Latennière , après son lieu 
vième tour de France comparaissait le 5 de ce mois de-

vant le Tribunal correctionnel d'Angers, sousla préven-

tion d'exercice de la médecine sans diplôme. En pré-

sence des ordonnances qu'il avait écrites, et des malades 

qui ont eu le bonheur de survivre à ses soins, il s'est 

b en gardé de dénier les faits qu'où lui imputait : au 

contraire , ces faits sont à ses yeux autant de titres cer-

tains à la reconnaissance publique. Il est bien vrai , par 

exemple, qu'il a, par forme de traitement préalable , 

couvert de sept emplâtres un vieillard qu'il s'était engagé 

à guérir moyennant 140 fr. ; il est vrai encore que le 

trépas du malade est promptement venu rendre le mar-

ché sans effet. « Mais , dit Latennière , en étendant con-

tinuellement les bras comme une personne réveillée trop 

matin , ou qui chercherait vainement à saisir une man-

che trop courte , si le malade est mort, c'est qu'il a con-

sulté, d'autres médecins. J'ai été trah ; ; l'empereur l'a 

bien été ! Du reste , le sujet avait 78 ans ; i! est mort ! 

il ne demande rien , ni moi non plus ; on ne devrait pas 

me faire un procès pour cela. » 

ANGLETERRE. 

Procès en diffamation intenté par le duc de Cumber-
land, contre l'auteur des Mémoires authentiques è 
la cour d'Angleterre. 

La Gazelle des Tribunaux a déjà fai t connaître le su-

jet d'un procès passablement scandaleux intenté au non 

d'un prince qui , mieux conseillé , aurait peut-êti" 

mieux fait de laisser l'affaire dans l'oubli. Les plainte: 

en diffamation procurent rarement aux plaideurs lf ; 

avantages qu'ils en attendent. 

Après les vacances de Pâques , la Cour du banc du roi) 

présidée par lord Tenierden, s'est occupée de ceU< 

cause; sir Charles Wetherell est le fondé de pouvoir « 

duc de Cumberland, frère du roi; c'est le même qui ff 

tant signalé l'année dernière, comme membre du Pa-

iement , parmi les plus fougueux anti- réformistes , fut ■ 

lors de son arrivée à Bristol , où il devait assister aus 

assises comme attorney général , la cause du viole* 

tumulte qui éclata dans cette ville , et qui fut suivi f 
plusieurs meurtres et de l'incendie des principaux édi-

fices publics. 

Sir Charles Wetherell expose que S A. R. a 0 
plainte en libelle, c'est-à-dire en diffamation, cou'-

M. Philips, imprimeur d'un pamphlet ayant pour " l 

Mémoires authentiques de la cour d'Angleterre j& 
dant les soixante-seize dernières années (c'est-à_oj r 

à partir du règne de Georges III inclusivement). M 
tentiou du prince est de demander la mise pure et sitnp 

au rôle de cette affaire comme si elle intéressait un ji? 

pie particulier. . ' 

Le docteur Wakefield se présente au nom du jep 

deur. Il regrette amèrement que le prince poursuive^ 

tant d'acharnement un pauvre diable d'imprimei" ■ 

de vingt-deux ans, et qui, par conséquent, était a p L ' 

né en 1810, à l'époque où se sont passés les faits ret»»£ 

dans la brochure. C'est, en effet, à cette époque que s 
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fil vain . — --

sables instigateurs. Je supplie la Cour d'ensevelir cette 

déplorable affaire dans l'oubli oà un espace de vingt-

deux ans aurait dû la plonger à jamais , et de décla-

rer le mandataire de S. A. R. non reccvable dans sa 

plainte. » 
Sir Charles Wetherell a pris la parole à sou tour , et a 

dit que l'étrange défense présentée au nom de l'impri-

meur était un motif de plus pour que S. A. R. persistât 

dans sa plainte. Le frère du^roi d'Angleterre perdrait à 

la fois son rang de prince et son titre de citoyen , s'il 

pouvait souffr.r froidement que l'on imprimât et que 

l'on colportât contre lui de pareilles infamies. Le prince 

aurait eu le droit d'invoquer le privilège dû à sou rang 

et de requérir les officiers de la couronne de poursuivre 

Je procès d'office, sans qu'il fût permis à la Cour ni 

aux jurés d'examiner si l'offense avait quelque fonde-

ment; mais S. A R. a senti qu'elle ne devait pas être 

justifiée à demi ; elle est prête à déclarer, sous la foi du 

serinent , que les odieuses imputations contenues dans 

l'écrit inculpé, sont des mensonges atroces , et que leur 

auteur mérite toute l'animadversion des lois. M. Phi-

lips aura la liberté de prouver , si cela lui est possible , 

la vérité de pareilles impostures. S. A. R. ne demande 

pas d'autre justice que celle qui serait obtenue par le 

particulier le plus obscur, par le dernier des sujets du 

roi. 

Lord Tenterden , après avoir pris l'avis des autres 

magistrats, a d.onné acte des intentions manifestées au 

nom du prince , et a ordonné que la cause serait iuscrite 

au rôle purement et simplement paur être, jugée à sou 

tour comme une plainte ordinaire en diffamation. 

( 69' ) 

l'a enregistré ainsi que les différens actes d'aliénation consen-
tis par le sieur Sazerac , de diverses parties dudit terrain. » 

Si , en matière civile , lus jugemens et arrêts ne peuvent être 
signifiés régulièrement que par le ministère des huissiers, c'est 
parce que le Code de procédure comporte, à cet égard un texte 
imperalif; il fait remarquer que les lois administratives ne 
comportent aucun texte qui établisse U nécessité légale des si-
gmfi. alions par huissier, et eu tire la conséquence qu'en l'ab-
sence de texte i! faut se conformer à la pratique et à la juris-
prudence. 

L'avocat termine en s'appuyant de l'autorité de la ju-

risprudence du Conseil-d'Etat", et cite, entre autres or-

donnances, celle rendue par le Conseil-d'Etat le 6 sep-

tembre 1826, laquelle a décidé que la connaissance cer-
;
 laine de l'arrêt attaqué pouvait suppléer la notification 

légale. 

M. Germain , auditeur de première classe , remplis-

sant les fonctions du ministère public, a conclu à l'annu-
lation de l'arrêté attaqué. 

«On 11c peut regarder, dit-il , comme acquiescement la 

longue et tranquille possession de M. Sazerac, ce ne 

serait là qu'un fait de tolérance de la part de l'adminis-

tration; en matière administrative comme en matière 

civile, il ne peut y avoir de notification régulière que 

par le ministère d'un huissier. Cela est de principe , car 

sans cela il faudrait dire que tout acte duquel résulterait 

que les parties ont eu connaissance de l'arrêté équi-

vaudrait à une notification; si les lois administratives 

sont muettes sous ce rapport , leur silence n'emporte pas 

dérogalionà ce que prescrivent eu termes formels les lois 
civiles. » 

Le Conseil-d'Etat a rendu l'ordonnance suivante : 

Considérant que , eu la forme , l arrêté attaqué u'a pas été 
signifié par le sieur Jean Lazerne, et que l'expédition de l'ar-
rêté adressée par le préfet de la Charente au directeur des do-
maines ne peut tenir lieu d'une signification ; 

Au fond , 

Considérant que lorsque les détenteurs des biens engagés 
prétendent être placés dans les exceptions de la loi du 4 mars 
'799> ou lorsque de toute autre manière il s'élève desdéb .ils sur 
la propriété, c'est aux Tribunaux seuls qu'il appartient de 
statuer ; 

Annul'e l'arrêt pour cause d'incompétence. 

—Par ordonnance du même joui', sur la plaidoirie de 

Me Mittre pour M. Delorme, et de M e Béguin poul-

ies communes de Massy et Verrières, le Conseil-d'Etat 

a annulé deux arrêtés du conseil de préfecture de Seine-

et-Oise qui avaient condamné M. Delorme à démolir 

diverses constructions élevées sur un chemin que les 

communes prétendaient vicinal , quoiqu'il n'eût pas 

encore été classé au nombre des chemins vicinaux par 

l'autorité administrative, à laquelle seule il appartient 

de rechercher et de reconnaître l'existence et la largeur 

des chemins vicinaux , ou d'en créer de nouveaux. Le 

Conseil-d'Etat, en annulant les deux arrêtés , a ren 

vové les parties devant le préfet de5jine-et-Oise, pour 

être statué sur la virtualité du chemin , et a réservé les 

dépens qui seront supportés par la partie qui succom-
bera. 

f 1 
Pic JUSTICE ADMINISTRATIVE* 

Ceux de MM. les souscripteurs dont Vabonnement 

expire le 1 5 mai , sont priés de le faire renouveler, 

s'ils ne veulent point éprouver d'viterruption dans l'en-

voi du journal , ni de lacune dans les collections. L'en-

voi sera supprimé dans les trois jours qui suivront /'ex 
piralion . 

Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois 

mois , t>kfr. pour six mois et 68 fr. pour l'année. 
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CONSEIL-D'ETAT. 

(Présidence de M. Girod de l'Ain.) 

Audience du 5 mai. 

La notification d'un arrêté du conseil de préfecture , 

faite par une lettre du préfet au directeur de la régie, 

a-t-eile pour effet de ftire courir le délai du pou-

voir contre la régie? 

La transcription d'un pareil arrêté et des actes faits en 

conséquence d'icelui sur les registres de la régie et du 

bureau des hypothèques , n équivaut-elle pas à un ac-

quiescement de la part de la régie aux dispositions 
dudit arrêté? 

Le sieur Sazerac s'était rendu en i;53 concessionnaire d'un 
Urram inculte dépendant de l'apanage de M. le comte d'Ar-

CHRONIQCE. 

DÉPARTEMENS. 

— Un événement déplorable a jeté la consternation 

dans la ville de Moulins (Allier) le dimanche de Pâques 

dernier : Les époux B,.., mariés depuis environ sept à 

huit ans , vécurent pendant plusieurs années en assez 

La défense de l'accusé avait été confiée, le mat 

même , à M" Aubert. 

Le défenseur s'est élevé avec force contre la législa-

tion militaire , empreinte de pénalités exorbitantes, et 

dont le degré de civilisation où nous sommes demande 

impérieusement la révision. 

Après ces considérations générales , le défenseur 

est entré dans les faits de la cause, dont il a fait valoir 

les moyens de défense avec beaucoup de zè'eet d'habile-

té ; mais les charges étaient accablantes, et le Conseil de 

guerre a été unanime pour condamner l'accuse à la peine 

de mort. 

ISéquilly s'est pourvu en révision. 

— C'est , dit-on , devant le Tribunal correctionnel de 

Bourg, que M. le procureur-général près Ja Cour royale 

de Grenoble demande que soit renvoyé le jugement du 

procès correctionnel intenté à MM. Vasseur , Bastide et 

consorts. Il paraît que c'est une mesure générale dans 

les délits politiques, par application de l'article de la 

Charte qui ne permet pas qu'on soit distrait de ses juges 

naturels.,, 

-Les assises du ic trimestre de i83a ont été ouvertes 

à Reims (Marne) , le mercredi a mai , sous la prési-

dence de M. le conseillei à la Cour royale d« Paris , Es-

pi vent de la Villeneuve. Trente aff lires sont portées au 

rôle ; la plus grave est celle jugée à l'audience du 5 : le 

sieur Jean-François Adam , jardinier-fleuriste à Reims , 

était accusé d'avoir, en janvier dernier, commis une ten-

tative de meurtre sur la personne de M. Guyotin , com-

missionnaire en laine. 

M. Boulloche, procureur du Roi, a porté la parole. Ce 

magistrat a , dans sa loyauté , abandonné l'accusation; 

la tâche de Mc Mongrol ! e, défenseur d'Adam , est dès 

lors devenue facile. Le jury, après quelques minutes de 

délibération , a déclaré l'accusé non coupable. Adam! , 1 

qui s'était volontairement constitué prisonnier huit jours 

auparavant, a en conséquence immédiatement été mis 

en liberté , à la grande satisfaction , on peut le dire , de 

tous les jurés , juges et spectateurs. Les débats ont plei-

nement établi qu'une pensée homicide n'était jamais entrée 

dans le cœur du malheureux Adam , dont les antécédens 

étaient des plus favorables. M. Guyotin a fait une décla-

ration franche des circonstances qui avaient amené la 

scène déplorable qui faisait le sujet du procès. Il a donné 

de nouvelles preuves des sentimens généreux qu'on s'est 

toujours plu à reconnaître en lui. Dans la Gazette des Tri-

bunaux des 16 et 1 7 avril , nous avoru> rendu compte des 

débats qui ont eu lieu à l'audience du 7 du même mois 

devantle Tribunal ..correctionnel de Reims, dans l'affaire 

deMM.BlandinetDavid. Ces deux citoyens se sont ren-

dus appelans du jugement qui les condamne, pour in-

terruption de l'exercice du culte catholique, à quinze 

et dix jours d'emprisonnement et chacun et solidaire-

ment à 5o fr. d'amende. La Cour royale de Paris sera 

incessamment appelée à juger le mérite de cet appel. 

Un des meilleurs avocats de la capitale sera , dit-on, 

chargé de soutenir le mal jugé. On regrette beaucoup à 

Reims que la justice n'ait pu atteindre le carliste .Cerfet, 

qui a tenu dans cette affaire une conduite qu'on trouve 

plus qu'étrange. Cst individu fait partout, et dans toutes 

les circonstances , parade de ses sentimens anti-consti-

tutionnels ; c'est un de ces hommes qui bravent tout 

haut la révolution de juillet. 

— Non contente des produits que lui procuraient di-

vers tours d'adresse, genre d'industrie auquel se livrait 

Cécile Grandi dans les foires et marchés où elle exploi-

tait la crédulité de quelques bons campagnards, auprès 

de qui elle se donnait pompeusement le nom de femme 

forte et incombustible, elle imagine un moyen plus 

prompt pour arriver à la fortune; elle renonce à sa vie 

errante , abandonne les hameaux, et vient fixer sa de-
meure à Vesoul. 

Là, elle parvient bientôt à persuader à quelques fem-

mes crédules qu'elle sait lire daus l'avenir, et que, grâce 

aux entretiens qu'elle a, à volonté, avec des être surna-

bonne intelligence , un enfant âgé de deux ans et demi |
 turels

 > f*
 Ilu iul

 «emeure cache ; elle tait croire a l une 

t
.
 av3

itfait des dépenses énormes pour rendre ce lerr 

,??" urc .' et avait plusieurs fois été forcé de plaider 
rain a 

con-
tre la regi

c
 des domaines qui eu revendiquait la propriété. 

,
 J

 P'imôse an IX. , un arrêté du conseil de préfecture de 
>* Uiareme-Tnfpi-ip,,..,, ™-A

T
 „;AA .„..,„„ 1 ..!.„.; 

trjrficioir 
'ement avec la régie, et reconnu le sieur Sazerac pro-

fnetaire mcommulable du Urrain litigieux. 
lettre Au ^dudiUnois, 

m# adressé copie de cet arrêté au directeu, de la
 h 

avec invitation de s'y conformer. l„
m

p„l «ne le 
C'est en cet eut de choses , et en i83o «gJ -A^

 le ministre des finances a prétendu que ta
 p

g™™f^
J

<X . 
16 lAuviose, de l'arrêté dont s'agit , u ayant pas U£ f

Q

-_ 

exploit d'huiler, n'avait pu foire courir le d< 1 . ax l 
En conséquence , ce fonctionnaire a cm devoir 
arrêté devant le Couse! 
ira du, 

M" L 
du 

en ce 
anvi 

d'Cut, comme incompéteminent 
X qu il av»it statué sur uue question de propriété 
n, avocat des héritiers Sazerac , examine le mer.n 

pourvoi sous le rapport moral. Il expose que les choses ne 
'ont plus entières; que le terraiu u'e»t plus en U possession ô* 
sesetteng; que , depuis l'arrêté de l'an IX , il a passe succes-u-
vemem en diverses mains, et que les dépenses que chacun (les 
acquéreurs

 y a

 faites eu ont totalement changé la nature. U 
soutient q

lle
 le pouivoi du ministre est inconciliable avec le 

respect du
 aux

 droits acquis. 

« L'acquiescement tacite, dit-il, résulte de ces circonstances 
que le sieur Sazerac a ioui et disposé du terrain pendant a7 an 
«ces consée.niiv"- - • • >'- '

 ! 

nu l'wrèl*
C
»n"**'

 3U
 ?

U et su t,e
 l'administration , qui a'con- , 

moyen de l
a
 lettre du préfet du 16 pluviôse, qui J taire 

environ avait été le fruit de cette union ; mais depuis 

quelque temps le mari entretenait des liai-ons crimi-

nelles avec une concubine ; sa femme , qui 11c l'i-

gnorait pas , lui en faisait souvent des reproches ; 

cependant soit par crainte d'être maltraitée , ou aban-

donnée, elle prenait sou mal en patience , lorsque la 

veille de Pâques , son mari amena dans la maison com-

mune sa concubine, et la contraignit de l'y recevoir. 

Elle y demeura, en effet, jusqu'au lendemain, malgréles 

plaintes réitérées de la femme B .. Son mari partit et 

emmena sa compagne. La malheureuse B. .., craignant 

alors d'être tout à fait abauJonnée , prit son en-

fant à son cou, s'informa du chemin qu'ils avaient 

pris, et se dirigea sur la route de Clermont , lon-

geant la rive gauche de l'Allier ; mais après une 

demi-heure de marche , appercevant son infidèle , 

avec sa concubine , sur la rive oppisée , oubliant tout 

danger, elle veut couper le chemin aux fugitifs, 

se précipite dans la rivière, très profonde en cet eu-

droit, et disparait bientôt dans les flots. Repoussée sur 

le bord , elle a le courage de sortir de l'eau. S'aperce-

vant alors de La perte qu'elle venait de faire (son enfant 

avait tout-à-fait disparu), elle regagne la ville dans un 

état pitoyable, pour demander des secours.; Aussitôt des 

vèteniens lui sont procurés , et des mariniers se mettent 

à la recherche de l'enfant, qu'ils découvrirent sans vie 

sur un petit tertre. 

— Nous avons parlé dans un de nos précédons numé 

10s, d'un fermier de la commune des Aubiers (Deux-

Sèvres) , qu'un voltigeur du 44
e
 de ligne , auquel il ser-

vait forcément de guide , a tué d'un coup de fusil au 

moment où il s'enfuyait. Ce voltigeur , nommé Hé-

quilly , a été arrêté , et l'affaire a été jugée par le 1' 

Conseil de guerre permanent de la 1 a" division mili-

qu'un trésor est enfoui dans sa maison, et se fait donner 

60 francs pour lui en indiquer la place; elle dit à une 

autre que moyennant ao francs , qu'elle se fait payer 

d'avance, elle lui fera retrouver des objets perdus , etc. 

Le jour indiqué arrive ; bien entendu , les prédictions 

ne se réalisent point. De nouvelles espérances sont don-

nées, on attend encore, point de résultat. Alors les du-

pes s'aperçoivent, mais trop tard , que la devineresse 

n'a d'autre talent que celui de s'approprier leur argent, 

De là une plainte qui a conduit Cécile Grandi devant 

le Tribunal de police correctionnelle de Vesoul, sous la 

prévention de délit d'escroquerie; les débats ont justifié 

l'accusation , et la prévenue a été coudamuée à un an de 
prison et 5o fr. d'amende. 

PARIS, 8 MAI. 

— La Cour royale (i' e chambre) a entériné i° des 

lettres de réduction à quinze mois de prison des peines 

de huit ans de réclusion et de deux ans d'emprisonne-

ment , prononcées contre la femme Guichard , pour vol 

et rébellion; a° des lettres de réduction à quinze mois 

de prison de la peine de cinq ans de réclusion, pro-

noncée contre le nommé Chevallier pour attentat à la 

pudeur; 5° d'autres lettres patentes portant commuta-

tion en la peine des travaux forcés à perpétuité, avec 

exposition , sans flétrissure , de la peine de mort, pro-

noncée contre le nommé Prosper Garsonnet, pour crime 
d'assassinat. 

— Le procès intenté par Mm< la marquise de Giac 

contre son mari s'est enfin terminé aujourd'hui. Adop-

tant les conclusions de M. l'avocat du Roi Didelot , le 

Tribunal (i
,c

 chambre) a prononcé la séparation de corps 

et de biens : statuant en même temps sur les réquisitions 

du miniilère public, il lui a donné acte de ses réserves 
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afin de poursuivre les auteurs de tentative de subor- • tombereau que des chiffonniers venaient de briser. Par-

nation de témoins, s'ils viennent à être découverts. » mi les assistans figurait Adolphe Legendre. Il parait que 

• son rôle n'était pas purement passif, car des sergens de Nous donnerons demain le texte de ce jugement. 

— M. le baron de la Bouillerie, ex-intendant de l'ex- j 

roi Charles X, s'était associé avec MM. Joseph Cor et j 

Larigaudelle , sous le nom d'un M. Raboteau , et avait j 

versé, pour sa mise sociale, 783,000 fr. en effets de com- j 

merce. L'association ne dura pas plus de huit jours. Dans 

cet intervalle , M. Raboteau, qui avait pris, sur les livres, 

une connaissance exacte des affaires-do la maison Joseph 

Cor et Larigaudelle, conseilla à l'ex-intendant de se reti-

rer au plus vite, et enleva, par mesure de précaution, le 

portefeuille de la société, qui contenait environ 800,000 f. 

de valeurs. Un Tribunal arbitral , constitué conformé-

1 ville voulurent procéder à son arrestation et ne purenty 

parvenir qu'après une lutte assez longue : l'un d'eux fut 

même désarmé parLegendrc. Celui-ci comparaissait donc 

devant la police correctionnelle sous la prévention de 

rébellion. « Voici ce que c'est , dit-il , je regardais. Voilà 

que ces messieurs se jettent sur moi. Je tombe sauf votre 

respect. Quant à l'épée, c'est faux. Aussi vrai que je 

suis le nommé Legendre, le sergent s'est baissé pour me 

relever, et son épée m'est tombée dans la main. Voilà...» 

Legendre a été conJamné à trois mois de prison. 

Deux forts de la halle, grands et vigoureux gail-

ment à la loi, prononça régulièrement la dissolution so- j lards de six pieds , étaient prévenus d'avoir porté des 

ciale et adjugea au ravisseur les effets enlevés, jusqu'à 1 coups à un petit jeune homme de 18 ans. « I'aut-il avoir 

concurrence tie la commandite de M. de la Bouillerie 

^ Aujourd'hui M. Raboteau réclamait , par l'organe d 

Mc Girard,devant le Tribunal de commerce, so-is la pré-

sidence de M. Panis, diverses lettres de change, s'éle-

vant ensemble à 18,700 fr., et passées à son o-dre par 

MM. Joseph Cor et Larigaudelle. Me
 Augi r a prétendu 

que ces traites faisaient partie des valeurs attribuées à 

M. Raboteau par la sentence arbitrale, et a conclu au 

j un front, s'écrie l'un des prévenus. C'est lui qui nous a 

e S victimés , et qui a voulu nous massacrer avec la roue de 

sa voiture, même quej'avais sur mon dos un sàc de verre 

pilé. » A cette première prévention se joignait celle d'ou-

trages envers la garde municipale. « C'est un propos 

subversif, dit le second prévenu; ils nous avaient mis 

au violon; j'ai demandé de l'eau à boire , et comme ils 

ne m'en donnaient pas , j'ai frappé à grands coups de 

pieds. Au fait, on ne doit pas refuser de l'eau à un ci-

toyen. J'avais peut-être trop bu de vin. Ça m'aurait fait 

de l'eau rougie , quoi ! » Les deux prévenus ont été con-

damnés à huit jours de prison. 

— Hier, vers quatre heures , une dame fort bien mise 

est entrée dans un magasiu de nouveautés, rue Poisson-

nière , n" 25 , pour acheter des étoffes. Après en avoir 

marchandé de toutes les couleurs, elle est partie sans 

rien prendre, c'est-à-dire sans rien payer, car, au con-

traire, on s'est aperçu qu'elle emportait sous son châle 

un coupon de gros de Naples. Elle a été conduite chez le 

commissaire de police, où elle a déclaré son nom. La 

surprise de ce fonctionnaire a été grande en entendant 

prononcer celui d'une haute famille du noble faubourg 

Saint-Germain. Il a été dressé procès-verbal, et M"" la 

comtesse de Saiut-T*** a été conduite à la Préfecture de 

police. 

— M. Rondonneau, ancien propriétaire du Dépôt des Lois, 

avantageusement connu par ses nombreux et utiles recueils de 

législation et de jurisprudence, vient de publier, sous le titre 

de Manuel portatif des Maires et Adjoints, et des Conseillers 

dience des criées du Tribunal civil de première instance de 1, 

Seine , une heure de relevée , 

D'une jolie 1WAISOW de campagne , batimcns , cour, j
ar

. 

din ; salle de spectacle au fond du jardin , circonstances et dé. 

pendances, sis à Bellevue, rue du Cerf, n" 4 , commune d
e 

Meudon ; estimée par expert i5 ,ooo fr. 

S'adresser pour voir la propriété , sur les lieux , a M. MAR. 

CEL , jardinier; 

A Paris , à M" M (\SSE , avoué poursuivant, rue Saint-D». 

nis , 11" 37/|. _ 

Adjudication préparatoire le mercredi 23 mai i83î, 

De la jolie PROPRIETE connue sous la dénomination d
e 

l'ancienne maison Martin , composée de maison , cours, pl
u
. 

sieurs grands jardins , souterrain, portion d'île , aisance n 

dépendance à Cbarent on- Saint-Maurice, Grande-Rue, n° 13 

Cette propriété, qui réunit l'utile à l'agréable, est d'u
tt 

superficie d'environ 3 hectares 9 arcs !\i centiares (8,1 45 toi-
ses i4 pieds). 

Elle sera criée sur la mise à prix de 65,coo fr., montent dt 
l'estimation de. l'expert. 

S'adresser à M' ADQUIN , avoué poursuivant , rue deU 
Jussienne , n° i5. 

LIBRAIRIE. 

renvoi devant arbitres-juges. Me Girard a répliqné que 

toutes les difficultés relatives à l'association avaient été 

définitivement jugées par les arbities ; qu'il ne pouvait 

plus exister actuellement de contestation sociale propre-

ment dite; qu'il n'était pas exact de soutenir que les 

traites réclamées eussent été comprises dans le rembour-

sement fait au demandeur; qu'au contraire, ces effets 

avaient été négociés à M. Raboteau comme pei sonne 

étrange, que dès lors celui-ci pouvait se pourvoir de-

vant la justice consulaire, de même que tout autre créan-

cier de la société. 

Mais le Tribunal, sur le fondement que les lettres de 

change n'étaient pas évidemment étrangères aux rela-

tions sociales qui avaient existé de fait entre les parties, 

s'est déclaré incompétent, et a renvoyé la cause devant 

arbitres-juges. 

— M. Jules Joannès, avocat, a prêté aujourd'hui ser-

ment en qualité de successeur de feu M' Leroy, avoué à 

la Cou- royale de Paris. 

La prestation de serment de M. Joannès a été relardée 

de quelques jours par une difficulté soulevée par M. l'a- f 
vocat-général , qui regardait comme applicable l'art. 3 -2 \ municipaux, un extrait analytique et raisonné de son Nou-

ât la loi du 28 avril dernier , qui assu jétit les nomina- f v
f

au
. Manuel des Maires et Adjoints , selon la Charte cons-

fc • • • . < • 1 < 1 ■ e> • . .1 titulionnelle de i83o. ' 
lions d officiers ministériels a un droit d enrernstrement I r- .-. e Ce petit ouvrage , par son format et par son prix , est mis a 

la portée de tous les citoyens appelés par la loi à faire partie 

des administrations municipales ; et il a l'avantage de repro-

duire tout ce qu'il y a d'élémentaire et de substantiel, en théo-

rie et en pratique, dans les lois, ordonnances, circulaires et 

instructions ministérielles relatives aux droits, aux devoirs et 

aux attributions des officiers municipaux et de leurs auxilaires 

dans l'exercice des fonctions de police. 

Ce Manuel se compose de trois livres, divises par chapitres. 

Le 1" livre traite des maires et adjoints considérés dans leurs 

rapports avec le gouvernement, et avec les diverses autorités 

publiques, administratives, judiciaires, militaires et religieuses. 

Dans le 2 e livre, les maires et adjoints sont considérés dans 

leurs rapports avec les administrés; et toutes les parties de 

l'administration dont la loi leur attribue l'exécution, sont pré-

sentées dans un ordre alphabétique qui en facilite la recherche, 

l'étude et la connaissance. Le 3° livre , consacré à l'exercice 

des fonctions des maires el des adjoints, comme juges de po-

lice, et officiers de police judiciaire, présente par chapitres , 

et dans un ordre alphabétique , les dispositions textuelles ou 

analytiques des lois et des ordonnances concernant la police 

générale, la police des mœurs et de la religion, la police rurale 

et forestière , la police de salubrité , la police de sûreté el la 

voirie. 

MAISON DE COMMISSION DE CH^MEROlT* 
Successeurde M. TOURNEDX, quai des Augustius, n° ij 

EN FENTE: 

MANUEL PORTATIF 
SES 

M MUES - ET ADJOINTS 

de 10p. ojo sur le montant du cautionnement attaché à 

la fonction. Mais M. le garde-des- sceaux , auquel il en a 

été référé, a pensé que les officiers ministériels, nom-

més par des ordonnances antérieures à la promulgation 

de la loi du 28 avril i832 , ne pouvaient être soumis à 

ses dispositions. 

— La plainte portée par M. Devesvres Contre M. 

Langloisa été appelée aujourd'hui à la 6e chambre; sur 

la demande de Mc Vatimesnil , elle a été remise au sa-

medi 19 mai. Nous profitons de cette occasion pour an-

noncer , sur la demande de M. Langlois , que la décision 

du conseil de discipline, portant qu'il n'y avait lieu 

à plainte, avait pour principal motif que les faits dé-

noncés s'étaient passés eu dehors de la profession d'a-

vocat. 

— M. Nugent, gérant du Revenant, nous écrit qu'il 

est impossible qu'on ait rien trouvé de suspret chez lui , 

qu'il n'a pris part à aucune conspiration , que s'il s est 

soustrait par la fuite aux recherches de la police , c'est 

dans la crainte de rester dix mois eu prison avant d'être 

jugé; que si ou peut lui dire quel est son crime , et lui 

donner des juges, il s'empressera de paraître aux as-

sises ,fier de pouvoir y plaider la cause de la France. 

— Remi Minette est un jeune homme fort complai-

sant; lorsque sur son chemin il rencontre un homme 

dans un état d'ivresse , il s'empresse de venir à son se-

cours. C'est ainsi que le 21 mars dernier, apercevant un 

individu à moitié couché et appuyé sur une borne de la 

rue S.-Laurent, il s'approcha de lui et l'aida à serelever; 

jusque là sa conduite n'était que louable, mais voilà qu'il 

lui prend envie de faire venir dans son gousset la mon-

tre de cet individu ; les passans qui s'en aperçoivent ar-

rêtent l'obligeant Remi Minette et l'envoient au corps-

de-garde. « Voilà , disait-il aujourd'hui au Tribunal de 

police correctionnelle, ce que c'est que de faire une bon-

ne action ; j'eus pitié de cet homme, je lui portai se-

cours.... Quand je l'eus habillé, il médit comme ça : 

Tiens, tu es un bon garçon, je te donne cet oignon, cette 

patraque de montre. Qu'est-ce que vous auriez fait à ma 

place?... Les témoins n'y étaient pas , ils ne sont venus 

que pour m'arrêter. » Cette défense n'a pas trouvé cré-

dit auprès du Tribunal , qui a condamné le prévenu à 

un an de de prison. 

—Oa se rappelle les scènes de désordre qui se passèrent i 

à Paris le 1" avril i832, et qui préparèrent les sanglan- i 

tes journées des 2 et 3 avril. Une foule considérable s'é-

tait amassée sur le quai pour assister à l'immersion d'un 

i'oirs 

EX DES cosrsniLî-E&s laOWICIP^US; 

Contenant un Exposé méthodique de leurs droits , devoii 

et attributions ; 

PA'â L. ROI* BOBINE AV. 
Un vol. iu-12. — Prix : 2 fr.*5o c. et 5 fr. franc de port. 

Une indisposition de M. Rondonneau a retardé la publia-
lion de cet ouvrage très recommandable. 

BUS 

SELON LA CHARTE CONSTITUTIONNELLE DE l83o, 

ET LES LOTS ORGANIQUES PUBLIÉES EN 1 83 1 ; 

PAR IL; BONBONNE AU. 

4" édit. — Deux vol. iu-8°, Prix : i3 francs et 16 francs 

par la poste. 

LOIS 

Le Manuel portatif est terminé par une table alphabétique 

de tous les mots de matières qui y sont contenues, avec le ren-

voi aux pages du volume. (Voyez aux Annonces le titre de ce 

Manuel, et le titre de trois antres ouvrages de l'auteur.) 

l.e rédacteur en chef, gérant , DARMAING. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

ETUDE DE VS' PIS , AVOUE. 

Vente sur folle enchère en un seul lot, en l'audience des 

saisies immobilières du Tribunal civil de i 10 ins'ance de la 

Seine, séant au Palais-de-Justice, à Paris , local et issue de la 

i re chambre, Une heure de relevée, de 21 TERRAINS dont 

quatre avec quelques constructions , sis à Siblonville, près 

Paris, canton de Neuilly, arrondissement de Saint-Denis, dé-

partement de la Seine, — Lesdils terrains et constructions 

ont été adjugés au sieur Lacrosse, fjl enchérisseur, par juge-

ment de l'audience des saisies immobilières de ce Tribunal du 

ii octobre i83o, moyennant , outre les charges, la somme de 

234 ,4oo fr. — L'adjudication définitive aura lieu le jeudi 10 

mai i83i, sur la mise à prix de 5o,ooo fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1
0 A M" Plé, avoué poursuivant, rue du Vingt-Neuf-Juillet, 

n" 3; 

2e A M° Charles Lefebvre, avoué, rue des Poulies, n° 2 ; 

3° A M" Ad. Legendre, avoué, rue Vivienne, uu 10 ; 

4" A M" Thomas, avoué, rue Gaillon, n" 11; 

5" A Me Ilanaire, avoué, rue Traînée-Saint-Eustache, n" 17. 

Adjudication préparatoire, le samedi 12 mai i832, en l'au-

17 n. 

«MSTRATÎVES 

9 
Ou Manuel théorique et pratique des Préfets et des Sous-

Préfets, du Conseil de Préfecture , des Conseils-Ge'néraiu 

de Départemens et des Conseils d'Arrondissemens. 

FAR X,. aOMDONfEAU. 
5 vol. in-8°. — Prix : 35 fr. — Le tome VI est sous presse. 

MODÈLES ET FORMULES 
Des Actes sous seing-privés que toutes les personnjs peuvent 

passer entre elles en matière civile et commerciale ; 

PAR L. RONDONNEAU. 
Uu volume in -12. — Prix: 3 fr. et 3 fr. 5o c. par la poste. 

AVIS DIVERS. 

Ou désire savoir si M"'
c
 D UCLOS DOÇUERKE , décédée à Ver-

sailles , le 26 avril i83a, épouse divorcée de M. L ETELLIH I 

n'aurait pas déposé uu testament entre les mains d'un Notairt 

•sonne. — S W 

mont, n. Q 3. 

BOURSE SSS PARIS , DU 8 MAI. 

ats-nia» 

datât* 

u «m,m pas oepose un testament entre les main 

■ l,1?"?', 0,11 Versailles, ou de toute autre pers 
a M GKLLE , Notaire à Paris , rue de Grainix 

A T BSLKK. 
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Sfcîfcimal be commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLEES 

du mercredi g mai i83î. 

Leur. 

PAU WEI.S , peintre-doreur. Clôture , 1 1 

DELAVERGNE, négociant. id., I 

FOSSARO, horloger. id., I 
DUHAZÉ et VAT1NELLE , négociant 

Remise à huitaine , a i\i 
COLLIN DE PLANCY. ex-libraire. Clot. 3 

MARTIN et fewuu, M' 1 ' de meubles. Couc. 3 

CLOTURE DESAFFIRS2 ATIONS 

dans les faillites ci-après : 

mai. heur. 

VIMEUX, négociant, le n 11 

M ,U HERON , lab. de sucre de belt. le 1 1 J i 

LLJIOINE, M' 1 de bois , le 11 n 

LACOSTE , lab. de peignes, le 11 i 

LADVOCAT, libraire-éditeur, le 11 i 

DLCROUX, restaurateur, le ù 9 

MORIZET et femme, boulangers , le 1» 3 

RELLU, eutrep. de charpentes, le l5 9 

GALLOT (André) , le il"> H 

SEUL tlf, bottier et MJ de nouv. le iti i 

DEBEAUMONT, ageut de change, le lli 1 

TAN NEVE AU aîné, entrep. de bit. le 18 

PRODUCTION DES TITRES 

dans les faillites ci-après : 

SOREAU, bijoutier, boulev. des Italiens, %i. — 

Chez M, Tcllier, rue MMCMMCII , 3. 

DUPRAT, anc. propr. de l'hôtel du Brésil , ayant 

demeuré rue Dauphine , et demeurant actuelle-

ment rue du Mail, 3}. — Chez M. Leblanc de 

Marconnais, rue de Bourbon-Villeneuve, 55. 

Mathieu PR1NVAULT père , M'1 de bois à Mout-

rouge. — Cbez MM. Ouvré, rue Neuve des Ma-

thurins , et Gautier - Lawotle, rue Montmartre , 

KTOWSIK. »E SYNDICS PiiOV. 

dans les faillites ci-après : 

LEGRKNÀY pire , nourrissetir de bestiaux. — M. 

Galiiiiitrd , nie Privée, au Marais. 

Ul.ftMA.NS et iemuie , merciers. — M. Barnoud, 

rue des Vo^»és- Montmartre, il. 

GU1LUEMINAULT et femme, uournsseurs. — 

M. Dagneau , rue Laftitte, tu. 

KOSL1N jeune, négociant. — M, Sauvé, quai d'Or-

léans (eu remplacement d* M. Oudut}. 

Dans In faiUJlc LAURENT, cotumi'jiit*; 

naire eu farines., rue J. J 

Rtpartitiun de i ï[i p, ejo 

rue Poissonnière n. 

llousseau , 5. 

chei M. BIM*** 

BE FAIM.!*** 

mai i83a. 

GAIL, MJ de métaux, rue de Gl.aillot, 7. 

commis.".., M. Levaigneur ; agent, M. U«ulB' 

Pastourelle. 

DÉCLARÂT. 

du 7 
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